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[bookmark: _Toc235106595]Présentation de l’objet de la demande
[bookmark: _Toc235106596]Eléments d’introduction

La prévention du risque animalier est une obligation réglementaire pour les exploitants d’aérodromes afin d’assurer au mieux la sécurité des vols sur leurs plateformes. 
Dans ce contexte, les services chargés de la prévention du risque animalier sont amenés : 
· à intervenir sur l’environnement de l’aérodrome, 
· à mener des actions de « perturbation intentionnelle » (effarouchement), et
· en dernier recours à procéder à des actions de « prélèvement » (destruction par tir ou par oiseau de proie, capture ou piégeage, destruction des nids ou des œufs) d’animaux susceptibles de représenter un danger pour les aéronefs du fait du risque de collision ou d’ingestion par les moteurs, principalement durant les phases sensibles d’atterrissage et de décollage.
Ces pratiques de perturbation intentionnelle, de prélèvement d’animaux et de modification de leurs milieux de vie, sont soumises aux dispositions légales concernant les espèces de faune protégées, chassables ou susceptibles d’occasionner des dégâts. Elles doivent donc faire l’objet d’une dérogation ou d’une autorisation. 
La perturbation intentionnelle des animaux présents sur notre aérodrome, est autorisée juridiquement par l’arrêté préfectoral N°xxxxxxxx.de mise en place du service de prévention du risque animalier sur l’aérodrome. 
Pour les espèces chassables ou susceptibles d’occasionner des dégâts (ESOD), la présente demande d’autorisation de prélèvement est formulée au titre du R427-5 du code de l’environnement concernant des animaux pouvant causer des atteintes graves à la sécurité aérienne.
Dans le cas où une ESOD du groupe 1 serait inclue dans la demande d’autorisation, ajouter « et au titre de l’arrêté du 2 septembre 2016 relatif au contrôle par la chasse des populations de certaines espèces non indigènes et fixant, en application de l'article R427-6 du code de l'environnement, la liste, les périodes et les modalités de prélèvement des espèces non indigènes d'animaux classés nuisibles sur l'ensemble du territoire métropolitain » au précédent paragraphe.

Pour les espèces protégées, la présente demande de dérogation est formulée pour assurer la sécurité des vols. Elle entre donc dans le champ du cas dérogatoire décrit au L411-2-4-c du code de l’environnement concernant l'intérêt de la sécurité publique. 
La demande est formulée pour réaliser des prélèvements d’individus engendrant un risque imminent, uniquement après constatation de l’absence de résultat des diverses techniques de gestion de l’environnement et d’effarouchement disponibles mises en œuvre préalablement. Le prélèvement reste alors la dernière solution de sécurisation. Cependant, cette action peut également être mise en place pour réguler la population d’espèces problématiques et engendrant un risque très élevé pour la sécurité aérienne. Au vu des plafonds de prélèvements éventuellement demandés et de la dynamique locale des populations, la dérogation ne nuira pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des populations des espèces concernées. 
Ce document, élaboré selon les prescriptions de la DGAC[footnoteRef:1] , accompagne la demande de dérogation à l’interdiction de prélèvement d’individus d’espèces protégées et d’autorisation pour le prélèvement d’individus d’espèces chassables et/ou susceptibles d’occasionner des dégâts. Il s’articule en quatre parties : [1:  https://www.stac.aviation-civile.gouv.fr/fr/publications/prevention-du-risque-animalier-le-prelevement-danimaux] 

· Présentation de l’aérodrome et de sa zone voisine
· Moyens de gestion du risque animalier sur l’aérodrome
· Evaluation et conséquences du risque animalier 
· Références

[bookmark: _Toc235106597]Espèces protégées 

	[bookmark: _Hlk214974433]Nom vernaculaire
Nom scientifique
	Mesures de gestion du risque animalier demandées

	
	[bookmark: _Hlk216082745]Capture

	Destruction d’individus
	Destruction de nids ou d’œufs
	Perturbation intentionnelle

	
	/an
	/an
	/an
	

	
	/an
	/an
	/an
	

	
	/an
	/an
	/an
	



Lister les espèces faisant l’objet de la demande de dérogation pour la destruction d’individus et indiquer le quota annuel souhaité dans les colonnes Destruction d’individus.
Lister les espèces faisant l’objet de la demande de capture et/ ou de destruction de nids ou œufs. Indiquer le quota annuel souhaité dans la Capture et spécifier le besoin, le cas échéant, dans la colonne Destruction de nids ou d’œufs.
Si l’aérodrome ne dispose pas d’un arrêté de mise en œuvre du Service de Prévention du Risque Animalier (SPRA) indiquer qu’une demande de dérogation est faite pour la « perturbation intentionnelle » de toutes les espèces protégées présentes sur l’aérodrome sans les lister espèces par espèce. 
Si la demande de dérogation est faite pour la perturbation intentionnelle d’une espèce figurant à l’arrêté du 9 juillet 1999 ou à l’arrêté du 6 janvier 2020, spécifier son nom dans le tableau et cocher Perturbation intentionnelle.  
Indiquer si le quota annuel demandé a évolué par rapport à une précédente dérogation. Indiquer également si une nouvelle espèce est ajoutée à la demande. Dans ces cas, expliquer les raisons qui motivent le changement de quota souhaité et/ou la demande de mesures de gestion sur une nouvelle espèce au chapitre 4 du dossier.

[bookmark: _Toc235106598]Espèces chassables ou ESOD

	Nom vernaculaire
Nom scientifique
	Mesures de gestion du risque animalier demandées

	
	Capture ou Piégeage
	Destruction d’individus
	Destruction de nids ou d’œufs

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	



Lister les espèces faisant l’objet de la demande d’autorisation pour la destruction d’individus. Cocher la colonne Destruction d’individus. Aucun quota ne doit être spécifié.
Spécifier le besoin dans les colonnes Capture ou Piégeage et Destruction de nids ou d’œufs, si une autorisation pour effectuer ces actions est demandée.
Si l’aérodrome ne dispose pas d’un arrêté de mise en œuvre du Service de Prévention du Risque Animalier (SPRA) indiquer que la demande de dérogation est faite pour la « perturbation intentionnelle » de toutes les espèces animales chassables ou ESOD présentes sur l’aérodrome.
Indiquer si une nouvelle espèce est ajoutée par rapport à une précédente autorisation. Dans ce cas, expliquer les raisons qui motivent la demande de mesures de gestion sur une nouvelle espèce au chapitre 4 du dossier.
[bookmark: _Toc235106599]Périmètre de validité de la dérogation/autorisation 

La demande de dérogation/autorisation couvre l’emprise aéroportuaire. Celle-ci est représentée sur la carte suivante : 

Ajouter une carte de l’emprise aéroportuaire.
[bookmark: _Toc235106600]Durée de validité de la dérogation/autorisation 

Ne garder que les paragraphes pertinents pour la présente demande et effacer les autres.

La durée souhaitée de la dérogation pour la destruction d’individus d’espèces protégées, autres que celles figurant à l’arrêté du 9 juillet 1999 ou à l’arrêté du 6 janvier 2020, est de 5 ans.

La durée souhaitée de la dérogation pour la destruction d’individus d’espèces protégées figurant à l’arrêté du 9 juillet 1999 ou à l’arrêté du 6 janvier 2020 est de 3 ans.

La durée souhaitée de l’autorisation pour la destruction d’individus d’espèces chassables et ESOD est de 5 ans.

La durée souhaitée de la dérogation pour la perturbation intentionnelle d’individus d’espèces protégées figurant à l’arrêté du 9 juillet 1999 ou à l’arrêté du 6 janvier 2020, est de 3 ans.

Pour les aérodromes ne disposant pas d’arrêté de mise en service du SPRA : 
La durée souhaitée pour la dérogation pour la perturbation intentionnelle d’individus d’espèces protégées, autres que celles figurant à l’arrêté du 9 juillet 1999 ou à l’arrêté du 6 janvier 2020, et d’espèces chassables ou ESOD est de 5 ans. 

[bookmark: _Toc235106601]Personnel à habiliter

Ne garder que les paragraphes pertinents pour la présente demande et effacer les autres.

Les opérations de prélèvement par tir peuvent être réalisées par le personnel du service de prévention du risque animalier de l’aérodrome formé et détenteur d’un permis de chasser validé et à jour de la formation décennale à la sécurité.

Les opérations de prélèvement à l’aide d’oiseaux de proie peuvent être réalisées par le personnel de la fauconnerie de l’aérodrome ou par un prestataire externe formé (nom du prestataire) avec qui une convention a été signée. 

Les opérations de piégeage d’animaux peuvent être réalisées par le personnel du service de prévention du risque animalier de l’aérodrome ayant un agrément piégeur. 

Concernant les opérations de destruction de nids ou d’œufs, l’exploitant d’aérodrome peut demander que ce soit le personnel du service de prévention de risque animalier ou un prestataire externe qui les réalisent. Néanmoins, les services instructeurs de la demande de dérogation/autorisation peuvent définir dans l’arrêté des spécificités propres à la réalisation de cette opération (assistance par du personnel spécialisé, suivi d’une formation par le personnel du service de prévention de risque animalier…), notamment dans le cas d’espèces protégées.
Par ailleurs, pour organiser une battue administrative visant des mammifères chassables, l’exploitant de l’aérodrome doit contacter le lieutenant de louveterie de la circonscription.

La liste du personnel habilité à réaliser les opérations de gestion du risque animalier est tenue à jour dans indiquer où ces informations sont conservées. Elle est mise à disposition des services de contrôle sur demande. 

	NOM Prénom
	Formation initiale
	Formation locale
	Recyclage 
	Permis de chasser 
	Agrément piégeur 

	
	Date
	Date
	Date
	Délivré le
	Préfecture ou Pays
	Délivré le
	Préfecture ou Pays

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	



Il recommandé de tenir à jour la liste nominative des agents SPRA dans le Recueil des Consignes d’Interventions et de le joindre au dossier lors du dépôt de la demande. 
Il est recommandé de demander au service instructeur de ne pas intégrer la liste nominative à l’arrêté, afin de limiter les demandes de modification des arrêtés en cas de changements de personnel.

[bookmark: _Toc235106602]Présentation de l’aérodrome et de sa zone voisine
[bookmark: _Toc235106603]Données techniques 

	Surface totale de l’aérodrome
	ha

	Surfaces imperméabilisés
	ha

	Surface végétalisée (côté piste)
	ha

	Surface végétalisée (côté ville)
	ha

	Nombre et longueur de(s) piste(s)
	

	Horaires d’ouverture de l’aérodrome
	



[bookmark: _Toc235106604]Données commerciales

	Nombre de mouvements / an 
	Mvts/an

	Nombre de passagers / an 
	Pax/an

	Enjeux divers à porter à la connaissance du service instructeur :



[bookmark: _Toc235106605]Milieux naturels et peuplement animal
[bookmark: _Toc235106606]Diagnostics initial et de suivi 

	Effectué
	Service en charge de la réalisation du diagnostic de l’état des milieux naturels et du peuplement animal de l’aérodrome
	Année de réalisation du diagnostic initial
	Année de réalisation du diagnostic de suivi

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


Cocher la colonne Effectué si un diagnostic initial ou de suivi a été effectué.
Indiquer quel service a effectué les diagnostics initial et/ou de suivi.  Indiquer tous les services qui ont effectué un diagnostic (par exemple : SPRA, bureau d’études…). Plusieurs choix sont possibles.
Spécifier l’année de réalisation de chaque diagnostic dans la colonne correspondante. 
[bookmark: _Toc235106607]Milieux naturels 

	Présent
	Type de milieu naturel
	Description du risque
Espèces à risque / Type d’utilisation / Analyse
	Surface 

	
	Prairies aéronautiques
	
	

	
	Zones agricoles cultivées :
	
	

	
	Zones arbustives
Fourrés, haies…
	
	

	
	Zones arborées
Bosquets, arbres…
	
	

	
	Zones humides 
Roselières, marais…
	
	

	
	Cours, plan ou point d’eau
Bassins de rétention, canaux…
	
	

	
	Espaces verts paysagers
(Côté ville)
	
	

	
	Autre :
	
	



Pour chaque type de milieu, cochez la colonne Présent si présent sur l’aérodrome.
Indiquer la surface approximative de chaque type de milieu (optionnel).
Si zones agricoles cultivées sont présentes sur l’aérodrome cochez la colonne Présent et spécifier la nature des cultures. 
[bookmark: _Hlk219295388]Si des milieux différents de ceux listés dans le tableau sont présents sur l’aérodrome, cocher la colonne Présent pour le type de milieu naturel Autre et préciser leur nature. 


[bookmark: _Toc235106608]Peuplement animal

Renseigner le statut de l’espèce animale établi par l’Union Internationale pour la Conservation de la Nature (UICN) en utilisant les catégories LC, NT, VU, EN ou CR des listes rouges de l’UICN. 
(LC : Préoccupation mineure, NT : Quasi menacée, VU : Vulnérable, EN : En danger, CR : En danger critique)
Renseigner la période de présence de l’espèce animale sur l’aérodrome en indiquant le mois d’arrivée et de départ ou indiquer si l’espèce est présente toute l’année.
Renseigner la fréquence de présence de l’espèce animale sur l’aérodrome en utilisant de préférence la méthode d’évaluation du risque du STAC :
•	Fréquence rare : espèce animale observée moins de 10 semaines/an
•	Fréquence occasionnelle : espèce animale observée entre 10 et 26 semaines/an
•	Fréquence régulière : espèce animale observée plus de 26 semaines/an 
Effacer le tableau Autres espèces s’il n’est pas renseigné. 

Oiseaux :
	Nom vernaculaire
Nom scientifique
	Espèce protégée / chassable / ESOD
	Statut UICN
	Présence

	
	
	National
	Régional
	Période
	Fréquence

	
	
	

	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	



Mammifères :
	Nom vernaculaire
Nom scientifique
	Espèce protégée / chassable / ESOD
	Statut UICN
	Présence

	
	
	National
	Régional
	Période
	Fréquence

	
	
	

	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	



Autres espèces :
	Nom vernaculaire
Nom scientifique
	Espèce protégée / chassable / ESOD
	Statut UICN
	Présence

	
	
	National
	Régional
	Période
	Fréquence

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	



[bookmark: _Toc235106609]Démarches engagées en faveur de la biodiversité

Préciser si l’exploitant est engagé dans une démarche de connaissance et de gestion de la biodiversité sur l’aérodrome. Le cas échéant décrire les actions engagées, les dates de mise en œuvre et les résultats obtenus.

[bookmark: _Toc235106610]Contexte environnemental d’implantation de l’aérodrome

Le contexte d’implantation de l’aéroport est illustré ci-après par une carte et une liste des périmètres officiels désignés au titre de la connaissance ou de la protection de la nature et des sites identifiés comme pouvant générer un risque animalier dans un rayon de 13 km[footnoteRef:2]. [2:  Le règlement (UE) n° 139/2014, établissant des exigences et des procédures administratives relatives aux aérodromes, impose aux exploitants d’aérodrome d’évaluer le risque animalier sur l’aérodrome et aux abords de celui-ci (ADR.OPS.B.020). En France, cette évaluation se fait dans un rayon de 13 kilomètres autour des aérodromes, selon les recommandations de l’OACI (Doc 9137, Partie 3) et de l’AESA (GM2 ADR.OPS.B.020).] 


Ajouter une ou plusieurs cartes montrant les périmètres officiels désignés au titre de la connaissance ou de la protection de la nature. Si possible, faire apparaître sur les cartes le cercle représentant le périmètre de 13 km sur les cartes.

	Présent
	Type de périmètre/site
	Précisions utiles

	Distance du site

	
	Parc national
	 
	

	
	Parc naturel régional
	
	

	
	Réserve naturelle
	
	

	
	Zone Natura 2000 (Zone de Protection Spéciale ZPS & Zone Spéciale de Conservation ZSC)
	
	

	
	Site RAMSAR (zone humide d'importance internationale)
	
	

	
	Arrêté Préfectoral de Protection de Biotope (APPB)
	
	

	
	Zone concernée par un Plan National d’Actions (PNA)
	
	

	
	Corridor écologique (Trames Vertes et Bleues)
	
	

	
	Centre de traitement ou d’enfouissement de déchets 
Installation de Stockage de Déchets Non Dangereux (ISDND)
	
	

	
	Lieu de manifestation sportive : 

	
	

	
	Gravière 
	
	

	
	Rivière, plan d’eau
	
	

	
	Station d’épuration d’eaux usées
	
	

	
	Bassin de rétention des eaux pluviales 
	
	

	
	Zone agricole
	
	

	
	Autres :
	
	



Si des lieux de manifestations sportives sont présents, cocher la colonne Présent et préciser leur nature.
Si des périmètres/sites différents de ceux listés dans le tableau sont présents, cocher la colonne Présent pour le type de périmètre/site Autres et préciser leur nature.
Dans la colonne Précisions utiles lister les espèces identifiées comme « à risque », leur utilisation de la zone, la période de risque identifiée…
Dans la colonne Distance du site indiquer la distance en km par rapport à l’ARP (Aerodrome Reference Point) de l’aérodrome (point de référence d'aérodrome). 
[bookmark: _Toc235106611]Moyens de gestion du risque animalier sur l’aérodrome
[bookmark: _Toc235106612]Organisation du service en charge de la prévention du risque animalier

Décrire l’organisation du service en charge de la prévention du risque animalier. Préciser s’il existe un service dédié ou si cette activité est sous-traitée à un prestataire externe. Indiquer l’effectif de ce service. L’organigramme du service peut être présenté.

[bookmark: _Toc235106613]Modalités d’intervention 

Détailler les horaires d’activité du service en charge de la prévention du risque animalier, ses missions, les modalités et la fréquence des actions effectuées (inspection de la piste, inspection de la clôture, circuits/parcours effectués, actions d’effarouchement…).

[bookmark: _Toc235106614]Moyens techniques
	Mis en œuvre
	Type d’effarouchement
	Détails techniques

	
	Moyens sonores/acoustiques 
	

	
	Moyens pyrotechniques 
	

	
	Moyens de tir 
	

	
	Moyens visuels 
	

	
	Fauconnerie 
	

	
	Animaux domestiques 
	

	
	Autres moyens :
	



Cocher la colonne Mis en œuvre si le moyen est utilisé sur l’aérodrome.
Si des moyens d’effarouchement différents de ceux listés dans le tableau sont utilisés sur l’aérodrome, cocher la colonne Mis en œuvre pour le type d’effarouchement Autres moyens et préciser le type.

[bookmark: _Toc235106615]Bilan des actions de gestion du risque animalier 
[bookmark: _Toc235106616]Actions d’effarouchement

[bookmark: _Hlk207194385]Illustrer, sous la forme de tableaux ou diagrammes, le nombre et le type d’actions d'effarouchement (effarouchement acoustique, effarouchement pyrotechnique (spécifier le type de fusée), laser…) effectuées par année. Il est recommandé de considérer les trois dernières années (années N-1, N-2, N-3).
[bookmark: _Toc235106617]Prélèvements

Préciser le nombre de prélèvements effectués par espèce. Indiquer les références des autorisations administratives ayant permis les prélèvements effectués.
Indiquer également le moyen de prélèvement utilisé (fusil calibre 12, oiseau de proie…).

	
Nom vernaculaire
Nom scientifique
	Espèce protégée/ chassable/
ESOD
	Moyen utilisé
	Nombre annuel de prélèvements

	
	
	
	Année N-3
	Année N-2
	Année N-1

	
	
	
	Autorisés
	Réalisés
	Autorisés
	Réalisés
	Autorisés
	Réalisés

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	



Si aucun quota n’était précisé dans l’autorisation administrative ayant permis les prélèvements, noter « sans quota » dans la colonne Autorisés.

[bookmark: _Toc235106618]Gestion de l’environnement de l’aérodrome

Décrire les actions préventives d’aménagement de l’environnement aéroportuaire réalisées dans le cadre de la gestion du risque animalier.
Les exploitants d’aérodromes ne disposant pas d’un certificat délivré au titre du règlement (UE) 2018/1139 doivent se référer à l’article 4 de l’arrêté du 13 juin 2024 relatif à la prévention du risque animalier sur les aérodromes :
· la pose de clôtures adaptées ;
· le traitement adapté des parties herbeuses et boisées ;
· l’aménagement ou suppression des zones humides ;
· la détermination et contrôle des cultures et des espaces cultivés ;
· la définition des conditions et contrôle du pacage des animaux d’élevage ;
· le recueil des cadavres d'animaux et leur destruction.
Cette liste d’actions préventives peut également être utilisée comme référence par tout autre exploitant de d’aérodrome. 
Décrire le plan de fauche de l’’aérodrome : indiquer à quelle(s) hauteur(s) et à quelle(s) fréquence(s) la fauche est effectuée et quel est le traitement des résidus de fauche.
Si disponible, joindre une carte de l’aérodrome présentant le type d’entretien par secteur/zone de l’aérodrome.

[bookmark: _Toc235106619]Traitement des cadavres des animaux prélevés

Décrire le protocole de traçabilité des cadavres des animaux prélevés ainsi que les modalités de stockage et élimination des cadavres.
Indiquer la procédure appliquée dans l’éventualité du prélèvement ou de la découverte du cadavre d’un oiseau bagué.


[bookmark: _Toc235106620]Evaluation et conséquences du risque animalier
[bookmark: _Toc235106621]Bilan des collisions par espèce

Etablir le bilan des collisions en précisant le nombre de collisions animalières avérées survenues sur l’aérodrome par année par espèce protégée, chassable et ESOD. Il est recommandé de considérer les trois dernières années (années N-1, N-2, N-3).
Indiquer si un fichier (en format xls, xlsx ou csv) contenant les données archivées dans PICA (Programme d’Information sur les Collisions Animalières) est envoyé en complément du dossier d’accompagnement. 

	Nom vernaculaire
Nom scientifique
	Espèce protégée / chassable / ESOD
	Nombre de collisions enregistrées

	
	
	Année N-3
	Année N-2
	Année N-1

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	



[bookmark: _Toc235106622]Evaluation du risque animalier par espèce

La méthode utilisée pour l’évaluation du risque animalier est nom de la méthode. 
Elle repose sur les éléments suivants : 

Indiquer par qui elle a été développée et les éléments sur lesquels elle repose.

	Nom vernaculaire
Nom scientifique
	Facteurs de risque

	Niveau de risque animalier
	Évolution du risque

	
	
	
	

	
	
	
	



Lister les espèces présentes sur l’aérodrome et leur niveau de risque animalier. Dans la colonne Facteurs de risque la localisation de l’espèce sur l’aérodrome, son comportement, sa taille, la période à laquelle elle est présente sur l’aérodrome…
Si au § 1.2 une demande de changement de quota pour une ou plusieurs espèces est faite, argumenter dans la colonne Evolution du risque les raisons motivant la demande : - Préciser le changement de quels indicateurs justifie une augmentation du quota, par exemple augmentation du nombre de collisions avec cette espèce, augmentation des effectifs de l’espèce sur l’aérodrome, augmentation des transits sur l’aérodrome…Si l’ajout d’une nouvelle espèce a été faite, préciser les motivations de cette demande, par exemple présence accrue de l’espèce dans les zone critiques de l’aérodrome, augmentation des collisions avec l’espèce…

[bookmark: _Toc235106623]Conséquences opérationnelles et financières du risque animalier

Décrire de façon factuelle et chiffrée les conséquences connues des collisions sur l’exploitation (retard, dommages…) ainsi que les conséquences financières induites.




[bookmark: _Toc235106624]Références
[bookmark: _Toc235106625] Références réglementaires

Ne garder que les références pertinentes pour la présente demande et effacer les autres.
[bookmark: _Toc235106626]Règlements, décrets, arrêtés et circulaires

Arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction des dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées

Décret n°2007-432 du 25 mars 2007 relatif aux normes techniques applicables au service de sauvetage et de lutte contre l’incendie des aéronefs sur les aérodromes de Mayotte, des îles Wallis et Futuna, de Polynésie française et de Nouvelle-Calédonie ainsi qu’à la prévention du péril animalier sur les aérodromes

Circulaire DNP/CFF n°2008-01 du 21 janvier 2008 relative aux décisions administratives individuelles relevant du ministère chargé de la protection de la nature dans le domaine de la faune et de la flore sauvages (complément des circulaires DNP no 98-1 du 3 février 1998 et DNP n°00-02 du 15 février 2000)

Règlement (UE) n°139/2014 de la Commission du 12 février 2014 établissant des exigences et des procédures administratives relatives aux aérodromes conformément au règlement (CE) n°216/2008 du Parlement européen et du Conseil

Arrêté du 8 décembre 2011 établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés en application du règlement (CE) n° 1069/2009 et du règlement (UE) n° 142/2011

Arrêté du 3 avril 2012 pris pour l'application de l'article R. 427-6 du code de l'environnement et fixant la liste, les périodes et les modalités de destruction des animaux d'espèces susceptibles d'être classées nuisibles par arrêté du préfet

Arrêté du 13 février 2015 modifié fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations à l’interdiction de destruction de spécimens de certaines espèces animales protégées peuvent être accordées par les préfets pour assurer la sécurité aérienne.

Arrêté du 6 janvier 2020 fixant la liste des espèces animales et végétales à la protection desquelles il ne peut être dérogé qu'après avis du Conseil national de la protection de la nature

Délibération n° 146 du 4 mai 2021 relative à la prévention du péril animalier sur les aérodromes 

Arrêté n°2021-1549/GNC du 15 septembre 2021 pris en application de la délibération n°146 du 4 mai 2021 relative à la prévention du péril animalier sur les aérodromes

Arrêté du 3 août 2023 pris pour l’application de l’article R. 427-6 du code de l’environnement et fixant la liste, les périodes et les modalités de destruction des espèces susceptibles d’occasionner des dégâts

Arrêté du 13 juin 2024 relatif à la prévention du péril animalier sur les aérodromes

Décret n° 2024-545 du 13 juin 2024 modifiant les dispositions relatives à la prévention du risque animalier sur les aérodromes

[bookmark: _Toc235106627]Réglementation définissant les espèces protégées

 Métropole

Arrêté du 9 juillet 1999 modifié fixant la liste des espèces de vertébrés protégées menacées d’extinction en France et dont l’aire de répartition excède le territoire d’un département

Arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection

Arrêté du 29 avril 2008 relatif à la protection et à la commercialisation de certaines espèces de mammifères sur le territoire national

Arrêté du 29 octobre 2009 modifié fixant la liste des oiseaux protégés sur l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection

Arrêté du 29 octobre 2009 relatif à la protection et à la commercialisation de certaines espèces d’oiseaux sur le territoire national
Outre-mer

Arrêté du 15 mai 1986 modifié fixant sur tout ou partie du territoire national des mesures de protection des mammifères représentés dans le département de la Guyane

Arrêté du 17 février 1989 modifié fixant des mesures de protection des oiseaux représentés dans le département de la Martinique

Arrêté du 17 février 1989 modifié fixant des mesures de protection des espèces animales représentées dans le département de la Réunion

[bookmark: _Hlk222849937]Arrêté du 25 mars 2015 modifié fixant la liste des oiseaux représentés dans le département de la Guyane protégés sur l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection

Arrêté n° 361/DEAL/SEPR/2018 du 3 décembre 2018 fixant la liste des espèces animales terrestres (et tortues marines) protégées et les mesures de protection de ces espèces représentées dans le département de Mayotte, et complétant les listes nationales

[bookmark: _Hlk222850070]Arrêté du 7 mars 2025 fixant la liste des oiseaux représentés dans le département de la Guadeloupe protégés sur l'ensemble du territoire national et les modalités de leur protection

Arrêté du 7 mars 2025 fixant la liste des oiseaux représentés dans la collectivité de Saint-Pierre-et-Miquelon protégés sur l'ensemble du territoire national et les modalités de leur protection

Arrêté du 7 mars 2025 fixant la liste des mammifères représentés dans la collectivité de Saint‑Pierre-et-Miquelon protégés sur l'ensemble du territoire national et les modalités de leur protection 

Arrêté du 7 mars 2025 fixant la liste des oiseaux représentés dans la collectivité de Saint‑Martin protégés sur l'ensemble du territoire national et les modalités de leur protection 

Code de l’environnement de la province Sud (Nouvelle Calédonie)

Code de l’environnement de la province Nord (Nouvelle Calédonie)

Code de l’environnement de la province des îles Loyauté (Nouvelle Calédonie)

Code de l’environnement de la Polynésie française

Code de l’environnement. Territoire des Îles Wallis et Futuna

[bookmark: _Toc235106628]Réglementation définissant les espèces chassables et ESOD
Métropole

Arrêté du 26 juin 1987 fixant la liste des espèces de gibier dont la chasse est autorisée

Arrêté du 3 avril 2012 pris pour l'application de l'article R. 427-6 du code de l'environnement et fixant la liste, les périodes et les modalités de destruction des animaux d'espèces susceptibles d'être classées nuisibles par arrêté du préfet

Arrêté du 2 septembre 2016 relatif au contrôle par la chasse des populations de certaines espèces non indigènes et fixant, en application de l'article R. 427-6 du code de l'environnement, la liste, les périodes et les modalités de destruction des espèces non indigènes d'animaux classés nuisibles sur l'ensemble du territoire métropolitain

Arrêté du 3 août 2023 pris pour l'application de l'article R. 427-6 du code de l'environnement et fixant la liste, les périodes et les modalités de destruction des espèces susceptibles d'occasionner des dégâts

Décision n° 480617 du 13 mai 2025 du Conseil d'Etat statuant au contentieux

Outre-mer

Arrêté du 27 juin 1985 fixant la liste des espèces de gibier dont la chasse est autorisée dans l'archipel de Saint-Pierre-et-Miquelon

Arrêté du 17 février 1989 fixant la liste des espèces de gibier dont la chasse est autorisée sur le territoire du département de la Martinique

Arrêté du 17 février 1989 fixant la liste des espèces de gibier dont la chasse est autorisée sur le territoire du département de la Guadeloupe 

Arrêté n°583/DEAL du 12 avril 2011 réglementant les quotas d’espèces animales pouvant être prélevées par une personne dans le département de la Guyane

[bookmark: _Toc235106629]Autres références documentaires

Lister les références documentaires consultées pour la rédaction du dossier.
Effacer si aucune référence documentaire supplémentaire n’est renseignée.  
[bookmark: _Toc235106630] Webographie

Lister les sites internet consultés pour la rédaction du dossier.
Effacer si aucun site n’est renseigné.  
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